Réponse du vœu du PRG

Avec la réforme des collectivités c’est la destruction de notre République, la France se construit depuis Hugues Capet en 987, dans un esprit d’unité et de centralisation. Les 36 686 communes sont issues directement des entités de base du royaume jusqu'à la Révolution. 22 000 d’entre elles comptent moins de 500 habitants. Dès le 11 novembre 1789, l’Assemblée nationale constituante adopte le découpage de la France en départements, aujourd’hui au nombre de 100, comptant eux-mêmes 4039 cantons.
 La loi du 5 juillet 1972 créée les Conseils régionaux (après l’échec du référendum de 1969). La loi du 2 mars 1982 (Loi Deferre), institue l'élection des Conseillers régionaux au suffrage universel direct. On compte ainsi 22 régions Françaises et 4 Régions d’Outre-mer créées en 1946, constituant depuis 1982 des régions monodépartementales. Enfin, il est convenu d’admettre que l’intercommunalité prit son plein essor avec la loi Chevènement du 12 juillet 1999. On compte ainsi 2588 Communautés de communes, Communauté d’agglomération et communautés urbaines. A cela se rajoutent l’Etat et l’Europe. Le mille-feuille territorial est en réalité constitué de 4 niveaux : la Commune, l’Intercommunalité, le Département, la Région. (A noter qu’en 1995, Charles Pasqua créa les « Pays ». Il en existe aujourd’hui 334 sur le territoire. Sans réel pouvoir ni financement, les Pays ont plus vocation de proposition d’aménagement local des territoires).

Chaque entité a ses compétences propres, ce qui n’empêche pas des compétences croisées, favorisant la réalisation d’équipements (piscine, centre culturel, stade, etc, qu’une seule collectivité ne pourrait supporter financièrement). On comprend bien que ce type de financement est souhaitable pour une gestion saine et équilibrée de chaque collectivité. Ce n’est pas un empilement, mais une répartition des coûts. On parle là d’investissement, sachant qu’il en va tout autrement pour le fonctionnement, qui est très clairement supporté par une seule entité. 
Alors bien entendu les élus du mouvement radical sont également inquiet des répercussions que va entrainer cette réforme, comme pour la culture le sport sera également parmi les premiers sacrifiés, et tout le tissu associatif sportif qui est un relais pour les collectivités locales, vecteur de réussite et de cohésion sociale, seront les premières victimes !!!
Nous sommes des élus du peuple, nous avons reçu un mandat de la population de la représenter et de faire ce qui est notre possible pour défendre et améliorer ses conditions de vie.

Les élus du Mouvement Radical sont déjà signataires pour le retrait de ce projet de loi, et invite tout les élus du conseil municipal à rejoindre les 4000 élus.  
J’en terminerais avec quelques propositions qui apparaissaient certainement en filigrane de ma critique du projet de réforme institutionnelle. Mais les choses vont toujours mieux en le disant.
En ce qui concerne, la position du Mouvement Radical, les Communes doivent rester l’échelon de base de la démocratie locale. Cela implique, évidemment, que la base du regroupement des communes au sein de structures de coopération doit rester la volonté politique et le projet. Cela implique le respect absolu du principe constitutionnel de libre administration des communes.
